Nations Unies 


S/PV.4673 



Conseil de securite 

Cinquante-septieme annee 


4673 e seance 

Mercredi 18 decembre 2002, a 10 heures 
New York 


Provisoire 


President: M. Valdivieso . (Colombie) 

Membres : Bulgarie . M. Raytchev 

Cameroun. M. Tidjani 

Chine . M. Wang Yingfan 

Etats-Unis d’Amerique. M. Cunningham 

Federation de Russie. M. Konuzin 

France. M. Tosi 

Guinee . M. Boubacar Diallo 

Irlande. M. Ryan 

Maurice. M. Koonjul 

Mexique . Mme Arce de Jeannet 

Norvege . M. Kolby 

Republique arabe syrienne . M. Wehbe 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Flarrison 

Singapour. M. Mahbubani 


Ordre du jour 

Exposes des Presidents du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 661 
(1990) concernant la situation entre l’lraq et le Kowe'it, du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 864 (1993) concernant la situation en Angola, 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1343 (2001) concernant le Liberia, 
du Groupe de travail special sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique, et du Groupe de travail du Conseil de securite sur les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en fran?ais et l’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-154A. 


02-74655 (F) 

i mi iii iii ill ill iii iii mill 


















S/PV.4673 


La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Exposes des Presidents du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 661 (1990) 
concernant la situation entre i’lraq et le Kowei't, 
du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 864 (1993) concernant la situation 
en Angola, du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1267 (1999), du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1343 
(2001) concernant le Liberia et du Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique, et du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies 

Le President {parte en espagnol) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

A la presente seance, nous entendrons des 
exposes des Presidents du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 661 (1990) concernant la 
situation entre l’lraq et le Kowei't, du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 864 (1993) 
concernant la situation en Angola, du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1267 (1999), 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1343 (2001) concernant le Liberia et du Groupe de 
travail special sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique, et du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Ole Peter Kolby, 
President du Comite du Conseil de resolution cree par 
la resolution 661 (1990) concernant la situation entre 
l’lraq et le Kowei't; M. Richard Ryan, President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
864 (1993) concernant la situation en Angola; le 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 


resolution 1267 (1999); M. Kishore Mahbubani, 

President du Comite de securite cree par la resolution 
1343 (2001) concernant le Liberia; M. Jagdish 

Koonjul, President du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique; et 
M. Wegger Christian Strommen, President du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

II en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole a M. Ole Peter 
Kolby, President du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 661 (1990) concernant la situation 
entre l’lraq et le Kowei't. 

M. Kolby (parte en anglais ) : Je vais commencer 
par souligner que j’interviens en ma capacite 
personnelle, et non pas au nom des membres du 
Comite 661. 

Durant les deux dernieres annees, le volume de 
travail du Comite n’a pas cesse d’augmenter. Le 
Comite a aborde un large eventail de questions 
complexes et diverses. Du fait de la complexite des 
questions inscrites a l’ordre du jour, les reunions du 
Comite 661 ont toujours ete marquees par des debats 
empreints de franchise et meme de controverses. Nous 
n’avons pas pu obtenir de resultats sur toutes les 
questions, mais je pense que nous avons reussi a 
accomplir notre travail dans l’interet du peuple 
iraquien, tout en appliquant loyalement les differentes 
resolutions du Conseil de securite. 

Le Comite a accorde une grande priorite au 
traitement des contrats soumis au titre du programme 
«petrole contre nourriture». Une grande partie de 
l’attention du Comite s’est concentree sur la question 
des mises en attente des demandes de contrats, et le 
Comite a mene a terme sa serie de reunions officieuses 
sur les activites sectorielles, avec des exposes faits par 
les institutions et programmes des Nations Unies 
concernes. 

Au courant de l’annee, le Conseil de securite a 
fait entrer en activite la Liste d’articles sujets a examen 
et un nouvel ensemble de procedures, ameliorant ainsi 
le flux de biens humanitaires vers l’lraq. II s’est agi 
d’un evenement important durant ma presidence, et je 
voudrais rendre hommage a tous les membres du 
Conseil qui n’ont epargne aucun effort pour rendre 
possible l’adoption de la resolution 1409 (2002). 
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Le Bureau charge du Programme Iraq, la 
Commission de controle, verification et inspection des 
Nations Unies et l’Agence internationale de l’energie 
atomique ont permis une transition sans heurts et a 
temps vers les procedures revisees, et je voudrais leur 
rendre hommage egalement. 

L’application de la Liste d’articles sujets a 
examen ainsi que de ses procedures a permis 
d’apporter une amelioration bien necessaire au flux de 
fournitures et de materiels essentiels vers l’lraq. 
Neanmoins, les benefices qui pouvaient en etre tires 
ont ete, dans une certaine mesure, affectes par 
l’insuffisance du financement du programme 
humanitaire. Cette insuffisance du financement a ete un 
sujet de vive preoccupation pour le Comite. La 
question de l’optimisation des recettes pour le 
programme humanitaire a ete abondamment debattu au 
sein du Comite 661. 

Beaucoup de temps a ete consacre egalement a la 
discussion des violations constatees des sanctions, 
ainsi qu’aux exemptions humanitaires au titre de la 
resolution 661, services de transport maritime de 
passagers et vols aeriens vers l’lraq, et l’application de 
l’Article 50 de la Charte. Pour plus de details sur les 
travaux du Comite a cet egard, je voudrais attirer 
l’attention du Conseil sur les differents rapports qui ont 
ete presentes au Conseil par le Comite. 

Depuis le ler janvier 2001, le Comite a tenu 
33 reunions officielles. En tant que President, j’ai fait 
des exposes verbaux aux missions interessees et a la 
presse sur les travaux du Comite apres chaque reunion 
officielle. Le Comite a egalement tenu de frequentes 
consultations officieuses au niveau des experts. 

Comme l’a dit le Secretaire general dans son 
rapport au Conseil en date du 12 novembre, le 
Programme humanitaire en Iraq ne visait pas a 
remplacer l’activite economique normale. Tant que les 
sanctions resteront en vigueur, il n’existera pas 
d’alternative au Programme pour remedier a la 
situation humanitaire en Iraq. Malgre ses lacunes, le 
Programme a ameliore, et continue a ameliorer 
sensiblement la vie des Iraquiens moyens. 

Je voudrais terminer en exprimant ma profonde 
reconnaissance au Directeur executif du Bureau charge 
du programme Iraq, M. Benon Sevan, a toute son 
equipe, au Secretaire du Comite, M. Jingzhang Wan, et 
aux autres membres du Service des organes 


subsidiaires du Conseil de securite. Leur appui et leur 
conseil ont ete indispensables. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur Kolby de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Richard Ryan, President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 864 (1993) concernant la 
situation en Angola. 

M. Ryan {parle en anglais ) : Le Comite cree par 
la resolution 864 (1993) concernant la situation en 
Angola a bien sur ete dissout la semaine derniere par le 
Conseil de securite lors de l’adoption de la resolution 
1448 (2002). Je ne peux done plus intervenir en tant 
que President du Comite 864 puisque celui-ci n’existe 
plus. Meme s’il existait encore, il me semble que les 
observations que je vais faire aujourd’hui ne pourraient 
etre faites qu’en ma capacite personnelle ou nationale. 
11 y aura bien sur le rapport annuel du Comite 864. Je 
pense d’ailleurs que les membres du Conseil en ont 
deja rei?u un projet de texte. 

La dissolution du Comite 864 s’est deroulee dans 
des circonstances heureuses, du type de celles dont 
espere la communaute internationale. Les evolutions 
positives sur les plans militaire et politique, qui ont eu 
lieu en Angola depuis le debut de l’annee, ont permis 
au Conseil de prendre la decision salutaire de la 
semaine derniere. Il est difficile de dire exactement 
quelles ont ete les consequences des sanctions du 
Conseil, et par extension, des efforts du Comite 864, 
sur les evenements en Angola. Je pense neanmoins que 
l’on peut dire que, d’apres ce que nous savons, les 
efforts du Conseil de securite ont influe sur les 
evenements. 

Peut-etre que le plus simple est de comparer la 
maniere dont la communaute internationale a applique 
les sanctions au debut de 1999 avec la situation au 
debut de 2002. Durant un certain nombre d’annees, les 
mesures prises par le Conseil contre l’UNITA se sont 
heurtees a un mepris general, voire total, ce qui a 
prolonge le conflit en Angola et n’a pas contribue a 
l’amelioration de la reputation du Conseil ou de 
l’Organisation des Nations Unies. On se souvient que, 
sous la presidence de l’Ambassadeur Fowler du 
Canada, on a insuffle une nouvelle dynamique a ce 
dossier. Je ne vais pas passer en revue tous les details 
de ce processus. Neanmoins, en resume, grace a sa 
novatrice resolution 1295 (2000), le Conseil a avise la 
communaute internationale que les sanctions contre 
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l’UNITA ne devraient plus etre traitees comme un tigre 
de papier. L’impunite sera severement sanctionnee 
comme le prevoient les resolutions en question. 

La resolution 1295 (2000) prevoyait plusieurs 
mesures. La plus importante mesure en matiere de 
durcissement du regime de sanctions a ete la creation 
de LInstance de surveillance concernant les sanctions 
contre l’UNITA en juillet 2000. L’lnstance a permis au 
Comite des sanctions d’obtenir des informations 
detaillees et supplementaires sur les violations des 
sanctions et d’enqueter sur ces renseignements. Son 
existence meme a envoye un message clair avertissant 
que le Comite etait equipe d’un organe supplemental 
en mesure de controler systematiquement et 
regulierement les violations des sanctions et leurs 
auteurs. Je suis convaincu que ceux qui avaient deja 
viole les sanctions, ou envisageaient de le faire, ont 
considere cela comme un outil de dissuasion important. 
Je voudrais rendre personnellement hommage au 
devouement et aux travaux de l’Ambassadeur Juan 
Larrain, President de l’lnstance de surveillance ainsi 
qu’a tous ses collegues. 

L’atmosphere harmonieuse qui regne au sein du 
Comite 864 et l’absence relative de divergences 
politiques s’agissant du conflit angolais ont largement 
contribue au succes de ses travaux. En tant que 
President du Comite, j’ai pris une position, appuyee 
par tous les membres, soulignant qu’il faudrait eriger 
une sorte de cloison pare-feu entre le regime de 
sanctions et la voie politique suivie par le Secretaire 
general. 11 est, a mon avis, indispensable de maintenir 
la distinction entre les travaux du Comite et le volet 
politique. L’harmonie constatee entre ces deux volets 
ces dernieres semaines lorsqu’il y a eu chevauchement 
entre le regime de sanctions et les travaux de la 
Commission mixte mise en place par le Protocole de 
Lusaka etait inevitable et salutaire compte tenu des 
circonstances. Mais il etait important, jusqu’a ce 
moment historique, d’eviter tout enchevetrement pour 
realiser nos objectifs conjoints, et je crois que cela a 
tres bien fonctionne. 

L’approche unie suivie par le Comite a ouvert la 
voie en septembre 2001 a l’adoption d’une liste revisee 
des hauts responsables de l’UNITA et des membres 
adultes de leur famille immediate. Les deplacements et 
les avoirs financiers de ceux dont les noms figuraient 
sur la liste ont fait l’objet de restrictions. Un nouveau 
message soulignant la determination du Comite a ete 
envoye a l’UNITA et a ses partisans a la suite de quoi 


sept Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies ont gele les comptes bancaires des personnes 
figurant sur la liste. 

Le Comite a egalement incite les organisations du 
secteur prive a enqueter sur les reseaux financiers 
internationaux de l’UNITA. Cette enquete n’a pas 
fourni d’autres informations substantielles sur les 
operations financieres de l’UNITA, mais je pense 
qu’un nouveau message a ete envoye a l’UNITA ainsi 
qu’a la communaute financiere internationale illustrant 
la determination du Conseil a fermer le plus de voies 
possibles. 

La cooperation entre les membres du Comite et 
les autres Etats Membres s’est etendue au-dela de New 
York. En tant que President, j’ai visite 11 Etats ou j’ai 
expose, souvent aux membres du gouvernement, les 
priorites du Comite des sanctions. Ces visites se sont 
revelees tres utiles car elles m’ont permis de me 
familiariser avec les gouvernements, d’avoir des 
contacts directs avec ces derniers et les parties 
concernees pour recueillir des informations et 
d’affirmer la determination constante du Conseil de 
securite de faire appliquer ses mesures. 

Un aspect important des travaux du Comite des 
sanctions ces deux dernieres annees a ete le tres haut 
degre de cooperation dont il a beneficie de la part du 
Gouvernement angolais. Tout le monde sait que les 
relations entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Angola n’ont pas toujours ete au beau fixe. Mais je 
pense que les travaux du Comite et le fait qu’ils soient 
parvenus a reduire la capacite de l’UNITA de faire la 
guerre a renforce la credibilite de l’Organisation des 
Nations Unies et du Conseil de securite aux yeux des 
Angolais. 

Les autorites angolaises ont joue leur role a cet 
egard, en particulier ces deux dernieres annees, 
lorsqu’elles ont engage des discussions bilaterales avec 
un certain nombre d’Etats qui avaient appuye l’UNITA. 
L’Union africaine a egalement joue un role important 
en mettant en place un Comite special charge de 
l’application des sanctions contre l’UNITA, qui a visite 
plusieurs pays, dont certains avaient suscite des 
inquietudes de la part de l’lnstance de surveillance. 
Personnellement, j’ai eu plusieurs entretiens 
interessants avec ce Comite special. 

En tant que President, j’ai suivi de pres le 
Processus de Kimberley, qui s’est surtout focalise sur 
la question des diamants, et j’ai pris part a 
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l’arrangement de Wassenaar puisqu’il porte 
essentiellement sur les armes. Ces deux domaines 
etaient tres importants pour le conflit angolais. Des 
questions tres complexes sont en jeu, notamment des 
interets commerciaux importants, mais je me rejouis de 
noter les avancees significatives qui ont ete 
enregistrees par le Processus de Kimberley. Certaines 
des questions similaires - notamment le marquage des 
armes et l’enregistrement des intermediaries et des 
negociants en armes - devraient etre traitees plus 
promptement dans le domaine des armes. 

Le Comite 864 et son organe d’enquete ont traite 
de nombreuses questions delicates et sensibles qui ont 
fait l’objet de controverses. Des initiatives telles que la 
compilation de listes de personnes dont les avoirs 
financiers et les deplacements font l’objet de 
restrictions, le recours a des entrepreneurs exterieurs 
pour aider le Comite, le role des negociants en armes, 
la capacite et la volonte des industries du diamant a 
mieux se surveiller et comment encourager les Etats 
Membres a prendre des mesures pour appuyer le 
regime des sanctions ont suscite une reflexion 
considerable. De nombreuses questions font toujours 
l’objet de debats et, par necessite ou pour d’autres 
raisons, elles ne peuvent etre traitees qu’au cas par cas. 

Je voudrais aj outer la question suivante aux 
preoccupations relatives aux sanctions : que doit faire 
le Conseil vis-a-vis des contrevenants lorsque le 
regime de sanctions a ete dissout? Dans de telles 
circonstances, le Conseil est-il dispose a passer sous 
silence ces transgressions ou, a des fins de dissuasion, 
le Conseil doit-il envisager de traduire en justice les 
contrevenants? Si une activite de suivi est requise, il 
convient de se demander qui pourrait la mener a bien. 

Je ne me propose pas d’ouvrir un debat sur une 
structure de surveillance permanente, mais la question 
du suivi est tout a fait legitime. II faut la poser. Nous 
pensons que c’est un element important qui milite en 
faveur d’un organe permanent qui pourrait collecter 
des preuves et des renseignements et permettrait de 
creer une memoire institutionnelle au sein de l’ONU a 
cet effet. 

Un grand nombre des questions qui ont ete 
evoquees dans les travaux du Comite 864 ont ete 
abordees egalement dans d’autres comites des 
sanctions, notamment ceux qui traitaient de la Sierra 
Leone et du Liberia. Dans l’ensemble, les methodes les 
plus imaginatives et les plus envahissantes adoptees 


par le Conseil et ses comites depuis la publication du 
rapport Fowler en mars 2000, et l’adoption un mois 
plus tard de la resolution 1295 (2000), ont produit de 
vrais dividendes. Ces progres ne devraient pas 
cependant mener a l’autosatisfaction. Une reflexion 
novatrice et un affinement des methodes pourraient 
aboutir a de nouveaux succes. 

Je sais, en tant qu’ancien President du Comite 
864 et en tant que representant d’un membre du 
Conseil, qu’au Conseil comme a l’exterieur du Conseil, 
a New York et ailleurs, les reflexions vont bon train. 
J’espere que Ton continuera sur cette voie et, le cas 
echeant, que l’on utilisera l’experience acquise par le 
Comite 864 pour faire en sorte que les sanctions jouent 
un role positif dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire un expose en ma qualite de President 
du Comite 1267 (1999). Comme la responsabilite 
consistant a presider les comites est personnelle, c’est a 
ce titre que je presente ce rapport, comme Font fait les 
ambassadeurs qui m’ont precede, l’Ambassadeur 
Kolby et l’Ambassadeur Ryan. 

Au cours des deux dernieres annees, j’ai eu 
l’occasion de presider le Comite 1267 (1999), appele 
auparavant «Comite sur 1’Afghanistan». Ce 
changement de nom est important pour ce comite, car il 
reflete 1’evolution qui en a fait un instrument de portee 
mondiale pour faire face au reseau terroriste qui 
constitue aujourd’hui l’un des principaux defis a la 
paix et a la securite internationales. 

Je commencerai par souligner le devouement et 
les efforts de tous les membres du Comite ainsi que 
l’appui du Secretariat. Le rapport sur les travaux de 
l’annee 2001 a ete publie sous la cote S/2002/101. 
Celui de cette annee sera publie dans quelques jours. Je 
voudrais souligner egalement les rapports du Groupe 
de surveillance, dont le dernier, soumis la semaine 
derniere au Comite, sera publie sous peu en tant que 
document du Conseil de securite. 

Le Comite 1267, outre sa portee mondiale, a 
d’autres caracteristiques speciales, car il est le seul 
comite de sanctions actif cree pour lutter contre le 
terrorisme, en particulier contre Oussama bin Laden, 
Al-Qaida, les Taliban et leurs associes. 

Les premieres sanctions contre les Taliban ont ete 
imposees presque deux ans avant le 11 septembre. Ces 
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mesures ont ensuite ete elargies a Al-Qaida. Les 
differents actes de terrorisme survenus ces deux 
dernieres annees, en particulier celui du 11 septembre, 
ont souleve quelques questions quant au role du 
Conseil de securite pour ce qui est de reagir avec force 
face au danger que represented ces organisations. Y a- 
t-il eu insuffisance d’information? Aucune decision 
n’a-t-elle ete prise? Le Conseil doit-il agir de maniere 
preventive? 

Je peux assurer le Conseil que nous n’avons pas 
ete a la hauteur de nos responsabilites face au defi du 
terrorisme. C’est pourquoi je lance maintenant un 
appel pour que nous rattrapions le temps perdu et pour 
que nous nous acquittions de nos devoirs en tant que 
Conseil de securite, et en general, en tant que Membres 
de l’ONU. 

En janvier de cette annee, le Conseil a adopte la 
resolution 1390 (2002), qui a elargi la portee des 
sanctions a un niveau mondial. Le caractere mondial 
des sanctions est une caracteristique particuliere de ce 
regime de sanctions et une des differences principals 
avec les autres regimes existants, ce qui pose de 
grandes difficultes a sa mise en oeuvre. 

Comme nous l’avons dit en d’autres occasions, la 
lutte contre le terrorisme doit, pour etre effective, etre 
preventive. Capturer la personne qui a plante une 
bombe est indeniablement un acte de justice positif 
mais mieux vaut encore prevenir une attaque terroriste. 

Dans le cadre de ses activites, le Comite a eu 
affaire a des reclamations et a des demandes de 
personnes qui auraient ete affectees injustement par 
l’application des sanctions. A cet egard, je peux dire 
qu’il ne s’agit pas d’une discussion facile. Mais 
neanmoins il ressort que ni le Comite ni la 
communaute internationale ne peuvent se limiter a 
recourir a toutes les procedures judiciaires pour 
condamner une personne apres qu’un acte de 
terrorisme a ete perpetre. Bien que nous sachions que 
nous devons agir avec suffisamment de precautions 
pour eviter toute action arbitraire, il n’en reste pas 
moins qu’il faut mettre au point et approfondir des 
actions preventives tres dynamiques. A cet egard, les 
directives adoptees par le Comite le 7 novembre 
dernier envisagent des procedures en vue d’inclure de 
nouveaux noms sur la liste du Comite et d’en exclure 
d’autres. 

Le regime de sanctions dont nous disposons 
actuellement comprend trois composantes : gel des 


ressources financieres, interdiction de voyager et 
embargo sur les armes. 

Pour ce qui est du gel des ressources, il n’est pas 
facile de faire une evaluation probante des resultats 
obtenus. Toutefois, comme l’indique le rapport du 
Groupe de surveillance, Al-Qaida continue d’avoir 
acces a des ressources financieres et economiques 
considerables. Nous devons faire un effort 
d’imagination pour reflechir aux moyens de rendre 
cette mesure plus efficace. 

En ce qui concerne l’interdiction de voyager, 
nous n’avons, a ce jour, requ aucun rapport sur les 
personnes inscrites sur la liste du Comite qui ont tente 
de voyager et n’ont pas pu le faire grace a cette 
mesure. Neanmoins, le Groupe de surveillance a appele 
l’attention des membres du Comite sur la necessite de 
faire utiliser cette liste de maniere concrete par les 
autorites d’immigration des Etats Membres; c’est 
pourquoi il faut que cette liste soit aussi precise que 
possible. 

Les experts ont egalement appele l’attention du 
Comite sur la facilite avec laquelle, dans certains pays, 
l’on peut legalement changer de nom. En outre, il faut 
reflechir a une serie de recommandations sur ce que 
doivent faire les autorites d’immigration d’un pays si 
elles trouvent une des personnes inscrites sur la liste. 
Peuvent-elles l’arreter? La renvoient-elles a son lieu de 
provenance? Que peuvent-elles faire? 

Il est egalement difficile d’appliquer la troisieme 
mesure, l’embargo sur les armes, de maniere isolee. 
Les recommandations faites par les experts sont 
conformes aux recommandations qui ont emane des 
diverses instances qui ont examine le commerce illicite 
des armes, en particulier les armes legeres. Les 
differents groupes d’experts qui controlent les regimes 
de sanctions imposes par le Conseil de securite ont fait 
des recommandations similaires. Il conviendrait 
d’ouvrir un debat sur ces recommandations en 
particulier, car elles emanent des experiences pratiques 
des experts de ces groupes de surveillance quand ils 
ont tente d’appliquer concretement les embargos sur 
les armes. 

La liste des personnes et entites associees aux 
Taliban, a Al-Qaida et a Oussama bin Laden est le 
principal instrument dont dispose le Comite. A ce 
stade, la liste contient 232 personnes et 92 entites qui 
font l’objet de sanctions. Il est evident qu’il faut faire 
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de nouveaux efforts pour que cette liste soit plus 
precise et plus utilisable. 

II faut souligner un autre aspect : le Groupe de 
surveillance a decele le nom d’au moins 104 personnes 
qui ne sont pas sur la liste et qui, selon des 
informations puisees dans la presse et ailleurs, auraient 
ou auraient ete accusees d’avoir des liens avec Al- 
Qaida. Certaines d’entre elles ont meme ete arretees. A 
cet egard, je voudrais signaler que les Etats Membres 
ont l’obligation de soumettre des informations au 
Comite. Cette question doit faire l’objet d’un examen 
particulier le mois prochain, lors de l’examen du 
renouvellement du mandat. 

En ce qui concerne la cooperation des Etats 
Membres, le resultat est mitige. En plus des noms en 
attente qui doivent etre inclus dans la liste deja 
mentionnee, 80 rapports ont ete requs des Etats 
Membres. Toutefois, un nombre croissant de pays 
soumet des noms au Conseil pour qu’ils soient rajoutes 
sur la liste. Comme il est dit dans le rapport du Comite, 
59 delegations ont presente des demandes au Comite 
en ce sens. 

J’ai deja mentionne a plusieurs reprises les 
rapports du Groupe de surveillance. Ces rapports 
contiennent des recommandations dont certaines 
exigent des mesures directes de la part du Comite 
1267, et d’autres sont des mesures de caractere general 
qui doivent etre prises en compte par les Etats 
Membres. En janvier prochain, en application des 
dispositions du paragraphe 3 de la resolution 1390, le 
Conseil devra examiner les sanctions imposees pour 
evaluer leur efficacite et, si necessaire, apporter des 
modifications ou des ameliorations. 

Je souhaiterais insister a present, comme je l’ai 
fait en d’autres circonstances, sur le fait que le Conseil 
de securite doit etre plus actif dans les travaux lies aux 
activites du Comite 1267 - c’est-a-dire les activites et 
travaux du Comite contre le terrorisme - en particulier 
pour prendre des mesures contre les Etats, individus ou 
organisations impliques directement ou indirectement 
dans les activites terroristes. En d’autres termes, nous 
devons passer du cadre general de cooperation a la 
mise en pratique de mesures par 1’examen de cas 
concrets. Pour y parvenir, le mandat du Comite contre 
le terrorisme devra etre reevalue et modifie. C’est un 
domaine dans lequel nous n’avons pas encore reussi a 
etablir de veritables points de contact ou d’echange. 
Dans un monde ideal de cooperation effective, 


l’existence du Comite contre le terrorisme devrait 
contribuer a l’efficacite du Comite 1267. Toutefois, il 
est manifeste qu’il reste encore un fosse entre le cadre 
de cooperation cree par le Comite contre le terrorisme 
et la mise en oeuvre dans des cas particuliers, ce qui 
est du domaine du Comite 1267. 

Pour terminer, je voudrais souligner que, bien que 
le terrorisme international ne soit pas un phenomene 
nouveau, il a pris apres le 11 septembre 2001 une 
dimension nouvelle de defi a la paix et a la securite 
internationales. Les recedes attaques terroristes en 
Indonesie et au Kenya, entre autres, ont eu pour 
resultat d’accroitre la prise de conscience de la 
communaute internationale du fait que nous sommes 
face a un phenomene mondial. Ce defi requiert que 
nous soyons plus prevoyants et plus vigilants, et que 
nous trouvions des mecanismes novateurs pour les 
combattre. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole a M. Kishore Mahbubani, 
President du Comite des sanctions cree par la 
resolution 1343 (2001) concernant le Liberia. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par vous 
feliciter d’avoir organise cette seance tres utile, 
principalement parce qu’il n’existe pas de mecanisme 
formel pour le transfert de la presidence d’un comite 
du Conseil de securite. Dans notre cas, par exemple, 
nous ne savons pas qui sera le prochain President du 
Comite des sanctions concernant le Liberia. Done, 
l’objet de nos remarques est d’essayer d’aider le 
prochain President a faire son travail au moment ou il 
accedera a la presidence du Comite. Ce faisant, je 
voudrais souligner, comme l’a fait le President du 
Conseil de securite, ainsi que l’Ambassadeur Kolby et 
l’Ambassadeur Ryan, que je parlerai a titre strictement 
personnel. 

Pour presenter le cadre general, il n’y a pour 
l’instant que trois Etats Membres de l’ONU soumis a 
des sanctions dirigees contre l’Etat lui-meme. Dans 
d’autres cas, les sanctions ont ete soit levees, 
suspendues ou imposees a des acteurs non etatiques. 
Ces trois Etats sont l’lraq, le Liberia et la Somalie. 
Bien sur, les sanctions imposees a l’lraq represented 
une charge bien plus lourde. Les sanctions imposees au 
Liberia supposed une charge de travail bien plus 
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legere. J’admire le travail accompli par l’Ambassadeur 
Kolby. 

Dans notre cas, trois mesures ont ete imposees au 
Liberia : l’expansion de l’ampleur de l’embargo sur les 
armes de 1992 par la resolution 1343 (2001) du 7 mars 
2001; l’embargo de mai 2001 sur l’importation directe 
ou indirecte de tous les diamants bruts du Liberia; et 
une interdiction de voyager pour tous les hauts 
fonctionnaires du Gouvernement liberien, les officiers 
superieurs de l’armee et leurs epouses, ainsi que les 
individus designes par le Comite des sanctions comme 
fournissant un soutien financier et militaire aux 
groupes rebelles dans la region. Ces trois mesures ont 
ete reconduites pour une annee supplemental en mai 
2002 par la resolution 1408 (2002). 

Je voudrais faire un bref commentaire sur la 
question des resultats obtenus par le Comite. En fait, 
comme il a ete dit au Conseil lors des consultations 
informelles, nous avons de bonnes nouvelles et de 
mauvaises nouvelles. La bonne nouvelle, c’est que 
nous avons probablement reussi a realiser l’objectif 
expose dans le paragraphe 3 de la resolution 1343 
(2001), qui « Souligne que les exigences enoncees au 
paragraphe 2 ci-dessus visent a faire progresser le 
processus de paix en Sierra Leone ». Comme nous le 
savons tous, la bonne nouvelle est que le processus de 
paix en Sierra Leone s’est bien deroule, notamment 
depuis que le President Kabbah a declare la fin de la 
guerre en janvier de cette annee et que la Sierra Leone 
a egalement organise des elections en mai de cette 
annee. 

La mauvaise nouvelle, c’est que les trois rapports 
du Groupe d’experts ont fait etat de violations repetees 
des sanctions par le Gouvernement liberien et par 
d’autres groupes, notamment le Liberians United for 
Reconciliation and Democracy (LURD). Cela cree, je 
suppose, un dilemme pour le Conseil l’annee 
prochaine, en ce qui concerne l’examen des elements 
politiques a prendre en compte quant aux objectifs 
realises, au regard des aspects juridiques des violations 
repetees. Voila le defi qui se posera au Conseil pour 
l’annee prochaine. 

En ce qui concerne les travaux du Comite pour 
l’annee prochaine, nous avons essaye d’identifier les 
enseignements que nous avons tires. Nous en avons 
identifies sept, que nous souhaitons presenter au 
Conseil. 


Le premier enseignement est qu’il est tres 
important pour tout president d’un comite des 
sanctions de visiter la region. Absolument rien ne 
remplace le contact direct et sans intermediate avec le 
pays auquel les sanctions ont ete imposees et avec les 
autres pays de la region. A cet egard, je dois dire que 
nous avons eu une visite tres utile en avril 2001, et je 
felicite le Secretariat pour le travail remarquable qu’il 
a accompli dans l’organisation de cette visite. Pour ma 
part, le voyage dans la region m’a ouvert les yeux. 
Lorsque j’y suis arrive, j’ai explique a tous les 
Liberiens que nous avons rencontres que le Conseil de 
securite avait impose des sanctions tres intelligentes : 
un embargo sur les armes, un embargo sur les diamants 
et l’interdiction de voyager. Pourtant, je me suis rendu 
compte, comme je l’exposerai plus tard, que les 
sanctions ont egalement eu un impact psychologique 
sur la population tout entiere. C’est une chose que Ton 
ne peut decouvrir qu’en allant dans la region soi- 
meme. C’est un element qu’il faut prendre en 
consideration. 

Le deuxieme enseignement est qu’il est important 
d’avoir une politique globale pour tout systeme de 
sanctions. Les sanctions seules ne peuvent constituer 
par elles-memes la politique du Conseil. Franchement, 
dans le cas du Liberia, c’est le probleme que nous 
avons eu constamment : ne pas savoir exactement 
comment inserer les sanctions dans la politique globale 
du Conseil. Mais ce probleme a ete regie par 
l’Ambassadeur Aguilar Zinser. Je souhaite le feliciter, 
lui et la delegation mexicaine, d’avoir reussi a 
convaincre le Conseil d’adopter, le 13 decembre 2002, 
la declaration presidentielle publiee sous la cote 
S/PRST/2002/36. Nous pensons que c’est un 
complement parfait des travaux accomplis sur les 
sanctions au Liberia. 

Le troisieme enseignement est qu’il est 
extremement important qu’un comite des sanctions 
repoive des ressources adequates. A cet egard, le 
probleme rencontre par tous les comites des sanctions 
- car je suis persuade que c’est le cas pour les autres 
comites des sanctions - a ete que nous n’avons 
manifestement pas eu assez de ressources pour verifier 
si oui ou non les sanctions avaient ete respectees. Dans 
le cas du Comite des sanctions sur le Liberia, nous 
avons du nous reposer sur le Groupe special d’experts 
qui avait ete mis en place. Toutefois, le probleme de 
ces groupes d’experts, c’est qu’ils travaillent au coup 
par coup. 11s sont mis sur pied du jour au lendemain, ils 
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travaillent pendant trois mois, produisent un rapport, 
puis cessent leurs travaux. Un intervalle s’ecoule. 
Quand nous avons besoin de nouvelles informations, 
nous les relanpons de nouveau, ils reprennent leurs 
travaux pendant quelques mois avant de s’arreter. Ce 
processus de s’arreter et de recommencer pose un 
probleme, car nous risquons par exemple de perdre en 
chemin un certain savoir-faire. Nous avons perdu le 
President de notre Groupe d’expert, ainsi que l’un des 
experts, l’expert d’Interpol. 

Des informations se perdent par consequent 
lorsque les groupes d’experts sont demanteles. C’est la 
raison pour laquelle nous avons recommande la prise 
d’une decision rapide au sujet de la constitution de ce 
groupe d’experts, car plus il disposera de temps, plus 
ses travaux s’en trouveront ameliores. J’aimerais 
insister sur le fait que meme si les conditions de travail 
laissent a desirer, les rapports presentes par ces groupes 
d’experts sont, fait remarquable, instructifs et fort 
utiles. 

Le quatrieme enseignement que nous avons tire 
est relatif aux difficultes qu’il y a a appliquer les 
sanctions. J’evoquerai brievement l’embargo sur les 
armes et les diamants ainsi que l’interdiction de 
voyager. En ce qui concerne 1’embargo sur les armes, 
je pense que nous savons tous - c’est certifie par le 
dernier rapport en date du Groupe d’experts - que 
l’embargo sur les armes est viole aussi bien par le 
Gouvernement liberien que par le Liberians United for 
Reconciliation and Democracy (LURD). D’apres le 
dernier rapport en date, en juin, juillet et aout 2002, des 
armes et des munitions representant au total plus de 
200 tonnes sont parvenues au Liberia. Le meme rapport 
constate egalement au paragraphe 7 que des armes 
continuent a parvenir aux membres du LURD par les 
pays voisins. Done, de toute evidence, l’embargo sur 
les armes n’est pas aussi efficace qu’il devrait l’etre, et 
le Conseil de securite doit agir a cet egard. 

Par ailleurs, le Conseil ne consacre pas 
suffisamment d’attention a 1’application des 
dispositions du paragraphe 4 de la resolution 1343 
(2001), qui exige que tous les Etats de la region 
prennent des mesures pour empecher des groupes 
armes d’utiliser leur territoire pour preparer et 
perpetrer des attaques dans des pays voisins. 

Je voudrais egalement soulever un probleme 
specifique qui decoule des procedures utilisees par le 
Groupe d’experts. Sa methode fondamentale est de 


« citer et denoncer». 11 cite nommement les pays 
concernes en esperant que cela les empechera de violer 
l’embargo sur les armes. Mais parfois, dans certains 
cas, les pays concernes reviennent pour reclamer 
davantage d’informations ou demandent l’autorisation 
d’expliquer ce qui s’est passe. Nous nous heurtons 
ensuite a un probleme pratique, car le mandat du 
Groupe d’experts est arrive a expiration, ce dernier a 
ete demantele et le Secretariat ne dispose d’aucun 
mecanisme lui permettant de repondre aux requetes qui 
ont ete presentees par des Etats Membres ou par des 
individus contestant les allegations figurant dans les 
rapports du Groupe d’experts ou encore aux requetes 
des Etats Membres ou des individus cites dans ces 
rapports qui souhaitent obtenir davantage 
d’informations sur ces allegations. 

Je souscris a ce qu’a declare l’Ambassadeur 
Ryan, a savoir que le Conseil doit regler le probleme 
de la continuite sur cette question et clairement retenir 
les competences necessaires en vue de pouvoir reagir 
aux plaintes des Etats Membres. Si le Groupe d’experts 
est par exemple reconstitue, il faudrait a mon avis 
retenir au moins l’un des experts pour reagir aux 
demandes presentees par les Etats Membres, si ils 
posent des questions concernant les rapports des 
groupes d’experts. 

Deuxiemement, en ce qui concerne 1’embargo sur 
les diamants, il est tout aussi clair que celui-ci n’est 
pas tres efficace. Il existe une tendance inverse : des 
diamants qui sortent du Liberia en contrebande et sont 
vendus aux pays voisins. Je voudrais egalement 
mentionner que malgre l’appel explicite lance, dans la 
resolution, au Liberia de mettre en place un regime de 
certification des diamants, aucune assistance technique 
n’a ete fournie a cette fin. En outre, il faut se pencher 
sur un autre probleme : les embargos sur les diamants 
imposes par le Conseil et par le regime de controle 
international etabli par le Processus de Kimberley ne 
sont peut-etre pas suffisamment harmonises; il faudrait 
done les harmoniser davantage. 

Troisiemement, il est clair que de toutes les 
sanctions imposees au Liberia, la mesure la plus 
efficace a certainement ete l’interdiction de voyager, ce 
qui a le plus porte prejudice au Gouvernement liberien. 
C’est aussi d’une certaine faijon la plus controversee, 
car il n’existe pas de criteres precis pour ajouter des 
noms a la liste des personnes frappees d’interdiction de 
voyager ou pour en retrancher. Par consequent, certains 
individus sont frappes d’interdiction de voyager sur la 
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base d’informations fournies par des membres du 
Comite, et les autres membres acceptent generalement 
l’ajout ou le retrait de noms, sur la base de la 
confiance. 

L’absence de regies definies pour l’ajout ou le 
retrait de noms fait qu’un nom qui aurait du etre ajoute 
a la liste en a ete retire en raison des objections d’un 
seul membre, ou, au contraire, un nom qui aurait pu en 
etre retranche a ete maintenu pour les memes raisons. 
J’estime qu’il faudrait un processus plus transparent au 
sein du Comite pour inclure un nom dans la liste des 
individus frappes d’interdiction de voyager ou d’en 
retirer. 11 est tres difficile, franchement lorsqu’on 
preside un comite, d’etre confronte a un individu qui 
vous ecrit une longue lettre passionnee, expliquant 
qu’il devrait etre retire de la liste, et il faut ensuite lui 
repondre en disant : desole, nous ne pouvons pas 
accepter cela, alors que nous ne sommes pas en mesure 
de lui fournir de raison. 

L’autre probleme relatif a la liste d’interdiction 
de voyager, c’est que nous disposons souvent de 
maigres informations sur les individus qui figurent sur 
la liste, et certains pays se plaignent de ne pas pouvoir 
appliquer l’interdiction de voyager s’ils viennent de 
recevoir un nom et ne disposent pas encore du numero 
de passeport de l’individu, etc. Nous esperons que ces 
problemes seront regies a l’avenir. 

Je passe maintenant au cinquieme enseignement 
tire. 11 s’agit des consequences imprevues des 
sanctions. Comme je l’ai deja mentionne, les sanctions 
qui ont ete imposees au Liberia devaient etre 
« intelligentes» et ne devaient pas avoir de 
repercussions negatives sur la population liberienne. 
Mais, comme je l’ai laisse entendre tout a l’heure, elles 
ont eu un effet psychologique sur la population. La 
triste realite est qu’alors meme temps que des sanctions 
ont ete imposees au Liberia, la situation humanitaire 
s’est degradee dans ce pays. Le dernier rapport en date 
du Groupe d’experts etablit clairement que la crise 
humanitaire au Liberia ne resulte pas des sanctions qui 
ont ete imposees. Cela a ete tres clairement demontre 
dans le dernier rapport en date du Groupe d’experts. 
Mais il a ete etabli aussi clairement que le Liberia est 
confronte a une crise humanitaire grave et que l’aide 
humanitaire qu’il recevait a diminue. C’est un 
probleme auquel il faut s’attaquer de toute evidence. 

Bien sur, le Gouvernement liberien a profite de 
cette crise humanitaire pour mener avec succes une 


campagne de propagande au Liberia et pour convaincre 
la population liberienne que les problemes 
humanitaires auxquels elle est confrontee decoulent 
des sanctions de l’ONU. Le Conseil devra veiller a 
mieux gerer ce probleme l’an prochain, c’est-a-dire 
combattre cette campagne de propagande et convaincre 
les Liberiens que leurs difficultes ne sont pas dues aux 
sanctions qui leur ont ete imposees. 

Le sixieme enseignement que nous avons tire est 
lie a l’une des instructions qui nous ont ete donnees, 
lorsque le Comite a ete cree. Elle figure au paragraphe 
14 c) de la resolution 1343 (2001), qui stipule que nous 
devons 

« promulguer dans les delais les plus brefs les 
directives necessaires pour faciliter l’application 
des mesures imposees aux paragraphes 5 a 7 ci- 
dessus. » 

Malheureusement, au bout de deux ans, nous ne 
sommes toujours pas en mesure de nous mettre 
d’accord sur des directives a l’intention du Comite. 
Heureusement que cela n’a pas empeche le Comite de 
travailler. Nous avons reussi a mener nos travaux a 
bien, en l’absence de directives. Mais cette situation 
laisse a desirer, et j’espere que l’on y remediera en 
temps voulu. Mais comme nous le savons tous, un 
probleme analogue a egalement freine les travaux du 
Groupe de travail sur les sanctions, et nous esperons 
que ce dernier parviendra a mettre au point des 
directives claires. 

Le septieme et dernier enseignement, lie a notre 
memoire institutionnelle, est relatif a l’appui. Nous 
voulons a ce stade remercier le Secretariat de l’appui 
considerable qu’il nous a fourni, notamment a Loraine 
Rickard-Martin, a James Sutterlin et a Armie Decepida, 
sans lesquels le Comite des sanctions n’aurait pas pu 
fonctionner. Ils ont realise un travail remarquable, et 
nous leur adressons nos vifs remerciements. Mais au 
moment de partir, nous voudrions les encourager a 
oeuvrer encore plus dur avec nos successeurs et a 
continuer de leur prodiguer leurs bons conseils, car, 
franchement, le Comite des sanctions est fortement 
tributaire du Secretariat pour ses travaux. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Jagdish Koonjul, President du Groupe de travail 
special sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique. 
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M. Koonjul (parle en anglais) : Pour les memes 
raisons que l’Ambassadeur Kishore Mahbubani vient 
de mentionner, il y a quelques instants, je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir convoque 
cette seance. Je me rejouis de pouvoir exposer 
brievement les travaux du Groupe de travail special sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique, 
que j’ai eu l’honneur de presider au cours des 
10 derniers mois. 

Les membres se rappelleront que le Groupe de 
travail a ete cree a la suite de la seance publique sur la 
situation en Afrique, qui s’est tenue en janvier dernier, 
avec la participation de S.E. M. Amara Essy, 
Secretaire general de l’Organisation de l’unite africaine 
(OUA) - depuis rebaptisee Union africaine -, et de 
plusieurs delegations ministerielles. Cette seance avait 
debouche sur la declaration du President du Conseil de 
securite S/PRST/2002/2, dans laquelle il etait dit que le 
Conseil envisagera la creation d’un groupe de travail 
special charge de surveiller l’application des 
recommandations contenues dans la declaration en 
question et de renforcer la coordination du Conseil 
avec le Conseil economique et social - dont le 
President participait pour la premiere fois a une seance 
du Conseil. 

Le Conseil de securite a par consequent mis en 
place ce groupe de travail en fevrier, en lui confiant le 
mandat suivant : premierement, surveiller la mise en 
oeuvre des recommandations contenues dans la 
declaration presidentielle citee ainsi que dans les 
declarations presidentielles et les resolutions 
anterieures sur la prevention et le reglement des 
conflits en Afrique; deuxiemement, faire des 
recommandations sur la maniere de resserrer la 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social et avec les autres institutions des 
Nations Unies chargees des questions africaines; 
troisiemement, examiner, en particulier, les questions 
regionales et les questions qui se posent dans differents 
conflits et ont une incidence sur les travaux du Conseil 
relatifs a la prevention et au reglement des conflits en 
Afrique; et quatriemement, faire des recommandations 
au Conseil de securite en vue d’ameliorer la 
cooperation en matiere de prevention et de reglement 
des conflits entre l’Organisation des Nations Unies et 
l’Organisation de l’Union africaine et les organisations 
sous-regionales. 

La toute premiere reunion du Groupe de travail, 
qui s’est deroulee au niveau des ambassadeurs, a ete 


l’occasion d’un echange de vues extremement riche et 
d’une reflexion tres intense, a l’issue de laquelle le 
Groupe de travail a pu definir les lignes directrices et 
les criteres generaux de ses travaux. Il a ete convenu, 
que, dans l’exercice de son mandat, le Groupe de 
travail n’empieterait pas sur le travail du Conseil et 
que, au contraire, il le completerait en se penchant sur 
les questions qui presentent une importance 
particuliere pour l’Afrique, et qui, en regie generate, ne 
sont pas debattues comme elles devraient l’etre au sein 
du Conseil. 

En mai dernier, alors que Singapour assumait la 
presidence du Conseil, j’ai eu 1’occasion de presenter 
aux Etats Membres de l’ONU le programme de travail 
du Groupe de travail lors d’une reunion d’information 
publique presidee par le Ministre des affaires 
etrangeres de Singapour. Le debat qui a suivi a 
confirme que 1’ensemble des membres reconnaissaient 
la pertinence du Groupe de travail et du programme de 
travail que je venais de presenter. Je voudrais d’ailleurs 
exprimer ma gratitude a toutes les delegations de 
l’ONU, qui ont exprime leur appui et leur 
encouragement tres large a mon groupe de travail lors 
de cette reunion. Je remercie egalement la presidence 
de Singapour pour le rapport tres succinct qui a ete 
presente a Tissue de la reunion. 

Apres s’etre reuni a de nombreuses reprises, mon 
groupe de travail a expose une premiere serie de 
recommandations au Conseil de securite en aout de 
cette annee (cf. S/2002/979, annexe). Ces 
recommandations portaient sur un groupe d’amis, sur 
la cooperation avec l’Union africaine et la Guinee- 
Bissau. 

Pour resumer, en ce qui concerne le groupe 
d’amis, le Groupe de travail a fonde ses discussions sur 
les informations de reference que la Division des 
affaires politiques avaient fournies au sujet des 
activites du Groupe des amis du Secretaire general 
ainsi que sur les experiences des Etats Membres qui 
ont mis sur pied des groupes de ce type. 

Pour ce qui est de la cooperation avec l’Union 
africaine, le Groupe de travail a mene un debat tres 
pousse sur la maniere de resserrer la cooperation entre 
le Conseil de securite et l’Union africaine. A cet egard, 
le Groupe de travail a entendu les points de vue de 
TObservateur permanent de l’Union africaine a New 
York et a emis un certain nombre de recommandations. 
J’ai le plaisir d’annoncer que Tensemble des membres 
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du Conseil sont desormais mieux au fait des activites 
de l’Union africaine qui sont liees aux conflits en 
Afrique. 

En ce qui concerne la Guinee-Bissau, le Groupe 
de travail a engage un echange de vues tres 
enrichissant avec la participation du Representant 
permanent de la Guinee-Bissau, du President du 
Conseil economique et social, du Departement des 
affaires politiques, du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, de l’Academie mondiale pour 
la paix et du Representant permanent de la Gambie, 
lequel assumait alors la presidence du Groupe des amis 
de la Guinee-Bissau. Apres avoir debattu des besoins 
actuels de la Guinee-Bissau en matiere de 
consolidation de la paix et des obstacles auxquels ce 
pays est confronte pour repondre a ces besoins, le 
Groupe de travail a emis un certain nombre de 
recommandations concretes. 

Le Groupe de travail a presente une deuxieme 
serie de recommandations sur la maniere d’ameliorer 
les resultats des representants et des representants 
speciaux du Secretaire general en Afrique le 
9 decembre (cf. S/2002/1352, annexe). Parallelement a 
l’elaboration de ces recommandations, le Groupe de 
travail a mene des consultations avec le Departement 
des affaires politiques, le Bureau de l’Union africaine 
et le Bureau du Secretaire general. A cet egard, je tiens 
a souligner que ces recommandations ne traitent en 
aucun cas des resultats enregistres par les representants 
et les representants speciaux du Secretaire general qui 
sont en place et que, en fait, elles visent a proposer des 
voies et des moyens d’ameliorer leur efficacite. 

Le Groupe de travail a egalement organise des 
reunions d’information sur le Nouveau partenariat pour 
le developpement de l’Afrique (NEPAD) et sur les 
activites de la Division de l’assistance electorate des 
Nations Unies afin que les delegations des Etats 
membres du Conseil aient une meilleure perception de 
ces questions au moment de les traiter au Conseil. En 
outre, le Groupe des crises internationales a ete invite a 
exposer aux membres du Groupe de travail la situation 
sur l’Union du fleuve Mano avant la tenue de l’atelier 
qui a ete organise par la presidence du Royaume-Uni 
en juillet dernier. 

Le resultat le plus significatif du Groupe de 
travail a ete la promotion d’une cooperation etroite 
entre le Conseil de securite et le Conseil economique et 
social. En effet, il est de plus en plus admis que le 


Conseil de securite et le Conseil economique et social 
devraient cooperer et coordonner leurs activites en vue 
de trouver des solutions durables aux conflits. C’est 
dans cet esprit que le President du Conseil economique 
et social a ete invite a prendre part a la seance publique 
du Conseil de securite consacree a la situation en 
Afrique, au mois de janvier dernier, ainsi qu’aux 
reunions ulterieures du Groupe de travail. 

De meme, le President du Conseil economique et 
social m’a invite, en ma qualite de President du Groupe 
de travail du Conseil de securite, a participer a la 
celebration du dixieme anniversaire de l’Accord 
general de paix pour le Mozambique, organisee par le 
Conseil economique et social, le 4 octobre 2002. Plus 
recemment, sur l’invitation du Conseil economique et 
social, j’ai pris part a la mission mixte du Conseil de 
securite et du Conseil economique et social en Guinee- 
Bissau, aux cotes du Groupe consultatif special pour 
les pays africains qui sortent d’un conflit, groupe qui a 
ete mis en place par le Conseil economique et social. 
Nous avons eu des entretiens tres constructifs en 
Guinee-Bissau, puis a Washington avec les institutions 
de Bretton Woods, et nous esperons qu’il en ressortira 
des recommandations tres utiles pour aider la Guinee- 
Bissau. Ces activites communes temoignent de la 
cooperation rapprochee que nous sommes parvenus a 
mettre en place entre ces deux importants organes des 
Nations Unies. 

Alors que Maurice s’apprete a quitter le Conseil 
de securite ce mois-ci, et, puisque le Groupe de travail 
presentera un compte rendu en fevrier de l’annee 
prochaine, je voudrais, a titre personnel, formuler 
certaines remarques sur l’avenir du Groupe de travail. 
Nous pensons que le caractere informel du Groupe de 
travail en fait un forum de discussion ideal pour les 
questions relatives a l’Afrique, en particulier parce que 
le Groupe de travail invite des intervenants issus 
d’organisations diverses a prendre part a la reflexion 
sur les questions africaines. Bien que le Conseil de 
securite consacre la majeure partie de son temps a 
l’examen des questions africaines, il n’a guere le temps 
de le faire en profondeur. Le Groupe de travail permet 
d’y remedier. En raison des evenements du 
11 septembre 2001 et des autres situations d’urgence 
auxquelles le Conseil doit faire face - ce a quoi 
viennent s’ajouter les evolutions positives que l’on 
observe en Afrique -, on risque de se detourner des 
problemes de l’Afrique. Or, il nous semble que le 
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Groupe de travail contribuera largement a ce que 
l’attention soit maintenue sur les questions africaines. 

A notre avis, le lien qui s’est noue entre le 
Groupe de travail et le Conseil economique et social ne 
subsistera pas sans intervention de notre part. La 
cooperation entre les deux conseils est d’une 
importance vitale, et le Groupe de travail peut 
justement etre le maillon indispensable a la poursuite 
de cette cooperation. L’approche retenue par le Groupe 
de travail et le Conseil economique et social a l’egard 
de la Guinee-Bissau peut egalement etre appliquee 
dans bon nombre d’autres pays qui sortent d’un conflit; 
je pense, par exemple, a la Republique centrafricaine, 
au Burundi, a l’Angola et meme au Liberia, 
ulterieurement. 

L’Union africaine et les organisations sous- 
regionales africaines sont des partenaires importants du 
Conseil de securite lorsqu’il est question des conflits 
en Afrique. 

Nous pensons que le Groupe de travail peut etre 
extremement important en ce qu’il peut renforcer les 
partenariats entre le Conseil de securite, l’Union 
africaine et les organisations sous-regionales en 
Afrique. C’est pourquoi nous pensons qu’il faut 
maintenir et meme renforcer le Groupe de travail bien 
au-dela de son mandat actuel. Nous pensons egalement 
que la poursuite du dialogue qui a ete lance avec 
l’Union africaine, en invitant son Secretaire general a 
participer a la seance publique de janvier dernier, 
devrait se poursuivre. Nous esperons que l’annee 
prochaine les nouveaux membres du Conseil assureront 
le suivi sur ce point. 

Enfin, je voudrais remercier tous les membres du 
Conseil pour l’appui dont j’ai beneficie de leur part 
alors que je presidais le Groupe de travail. Je voudrais 
notamment remercier le Departement des affaires 
politiques, le Sous-Secretaire general Kalomoh et 
Madame Vogt ainsi que toute l’equipe du Secretariat 
pour l’assistance sans faille dont le Groupe de travail a 
beneficie. Je voudrais mentionner tout particulierement 
le soutien dont j’ai beneficie de la part de 
l’Ambassadeur Gerry Corr, Representant permanent 
adjoint de l’lrlande, pour le document tres interessant 
qu’il a presente sur le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique, de la delegation des 
Etats-Unis, et notamment de M. Rick Mills, pour leur 
contribution en ce qui concerne le role des 
representants speciaux. Je saisis cette occasion 


egalement pour remercier tous les membres de ma 
propre equipe, et notamment M. Jingree, pour leur 
devouement qui a facilite les travaux de mon comite et 
qui a permis d’elaborer les recommandations que j’ai 
presentees a propos du Groupe de travail. Nous 
esperons que les membres du Conseil envisageront tres 
serieusement, l’an prochain, de poursuivre, voire de 
renforcer, les travaux de ce groupe de travail. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Wegger 
Christian Strommen, President du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

M. Strommen {parle en anglais ) : Le Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix a tenu 8 reunions officielles en 
2002, notamment une, le 28 aout dernier, commune 
avec les pays fournisseurs de contingents a la Mission 
des Nations Unies en Sierra Leone, que l’on a aussi 
coutume d’appeler le « nouveau mecanisme ». 

Par une note du President du Conseil de securite, 
en date du 14 janvier de cette annee, le Conseil a 
adopte le mandat du nouveau mecanisme pour la 
cooperation avec les pays fournisseurs de contingents 
qui fait partie integrante du mandat du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix. Cette adoption a represente le 
point culminant d’un processus qui a dure un an et qui 
visait a renforcer la cooperation et la consultation entre 
le Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
fournisseurs de contingents. 

Apres l’adoption de cette note, le Groupe de 
travail ne s’est pas immediatement vu attribuer de 
taches par le Conseil. II n’y a done pas eu de reunion 
avant la fin du mois de mai 2002. Le Groupe de travail 
s’est ensuite reuni pour discuter de deux non¬ 
documents presentes par le Royaume-Uni et la 
Federation de Russie sur la maniere d’ameliorer les 
conseils militaires dont peut beneficier le Conseil de 
securite. La necessity d’ameliorer ces conseils 
militaires a ete reconnue par les membres du Groupe, 
neanmoins il n’a pas ete possible de s’entendre sur les 
recommandations contenues dans les deux non¬ 
documents. 

Quelques incidents ayant eu lieu avec les acteurs 
qui souhaitaient participer aux reunions des pays 
fournisseurs de contingents, conformement a la 
resolution 1353 (2001), le Groupe de travail a ete 
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charge d’elaborer une approche pour eviter ce genre 
d’incidents a l’avenir. La reponse du Groupe de travail, 
adoptee dans la note du President, le 27 aout, a 
constitue une tentative de trouver une pratique 
coherente. La note souligne que les acteurs enumeres a 
l’annexe II. B de la resolution 1353 (2001), qui n’ont 
pas le droit de participer automatiquement a ces 
reunions, devraient faire une demande au President du 
Conseil en ce sens et que ce dernier, apres avoir 
consulte les membres du Conseil, devrait inviter, le cas 
echeant, ces personnes et en instruire le Secretariat. II 
revient desormais a tous les protagonistes concernes 
d’appliquer cette nouvelle procedure. 

Je me tourne maintenant vers la reunion du 
nouveau mecanisme pour la cooperation avec les pays 
fournisseurs de contingents du 28 aout. Les membres 
du Conseil se rappelleront qu’il s’agissait de la 
premiere reunion sous ce nouveau format. En tant que 
President du Groupe de travail, j’ai le plaisir de vous 
informer que, de maniere generate, les membres du 
Conseil et les pays fournisseurs de contingents ont 
apprecie cette reunion. On a fait observer qu’elle a 
permis d’avoir un debat de fond, plus approfondi, par 
rapport aux reunions de consultations au titre de la 
resolution 1353 (2001) et que le format plus modeste 
ainsi que le fait que la question a l’ordre du jour etait 
specifique et bien definie, a contribue au succes de 
l’echange de vues entre les membres du Conseil, les 
pays fournisseurs de contingents et le Secretariat. 

L’experience suggere que ce genre de reunion ne 
devrait pas surcharger le Conseil ni constituer une 
ingerence dans ses prerogatives. Au contraire, je pense 
que ce nouveau format a son merite et qu’il faut 
essayer de l’ameliorer encore. J’encouragerais done 
des contacts et des consultations etroites entre les 
membres du Conseil, les pays fournisseurs de 
contingents et le Secretariat afin d’organiser d’autres 
reunions de ce mecanisme lorsqu’on le juge opportun. 
De cette maniere, on pourra servir l’objectif important 
qui consiste a renforcer le partenariat necessaire entre 
ceux qui conijoivent les mandats des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies et ceux qui les 
appliquent. 


A la fin de l’annee, le Groupe de travail a 
examine, de maniere officieuse, les sujets eventuels qui 
pourraient etre ulterieurement approfondis, afin 
d’ameliorer les pratiques des operations de maintien de 
la paix. II s’agit notamment des questions de 
commandement et de controle dans les operations de 
maintien de la paix, des enseignements tires et des 
activites de desarmement, demobilisation, reinsertion, 
rapatriement et reinstallation. Neanmoins, il a ete 
souligne qu’avant de lancer un debat sur ce sujet, il 
faudra definir clairement les problemes specifiques a 
regler, en tenant dument compte du mandat du Groupe 
du travail, ainsi que des mandats d’autres organes 
pertinents afin d’eviter les doubles emplois. Ce travail 
preparatoire est actuellement en cours et la nouvelle 
presidence du Groupe de travail souhaitera peut-etre 
revenir sur cette question. 

Le Groupe de travail est un organe permanent du 
Conseil de securite charge d’examiner les aspects 
generaux et les aspects plus specifiques des operations 
de maintien de la paix. En tant que President sortant, je 
considere que le Conseil de securite aurait interet a 
continuer de beneficier de la contribution de ce groupe 
de travail dans ces deux domaines, pour renforcer les 
capacites des operations de paix de l’ONU. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Strommen de son expose sur les travaux du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur les operations de 
maintien de la paix. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de son examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 11 h 20. 
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